
  
 

 
 

 

 

 
 
 

 

 

 

LE GARENNEAU N° 76 
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COMMUNE DE FARBUS 

 

 

 

 



REUNION DE CONSEIL DU 6 MARS 2020 
 

1) EXAMEN DU COMPTE ADMINISTRATIF ET DU COMPTE DE GESTION 2019 
 

MONSIEUR LE MAIRE SE RETIRE POUR L’EXAMEN DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019 DRESSE PAR 

SES SOINS. 

MONSIEUR PHILIPPE CANLER, MAIRE-ADJOINT, COMMENTE A SES COLLEGUES LE DETAIL DES 

COMPTES. 

 

 

 
              DEPENSES     RECETTES  DIFFERENCE 

 

REALISATIONS    SECTION DE FONCTIONNEMENT    287 634.08                    313 035.14          25 401.06 

 DE L’EXERCICE 

(MANDATS ET TITRES) 

            SECTION D’INVESTISSEMENT            86 605.75      64 370.13           22 235.62 

2019 

 

  

REPORTS     SECTION DE FONCTIONNEMENT       152 204.82 (excédent) 

DE  

L’EXERCICE     SECTION D’INVESTISSEMENT                   24 436.76 (déficit)    

N-1   (DÉFICIT) 

 

TOTAL 

RÉALISATIONS + REPORTS                      398 676.59                    529 610.09                           130 933.50        

 

      

 

RESTES            SECTION DE FONCTIONNEMENT  0          0 

A REALISER 

A REPORTER 

EN N+1           SECTION D’INVESTISSEMENT                 0          0 

 

 

RESULTAT   SECTION DE FONCTIONNEMENT   287 634.08        465 239.96   

CUMULÉ   

            SECTION D’INVESTISSEMENT         111 042.51               64 370.13   

 

TOTAL CUMULÉ                        398 676.59         529 610.09   130 933.50  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 CONSTATE LES IDENTITES DE VALEUR AVEC LES INDICATIONS DU COMPTE DE GESTION RELATIVES 

AU 

REPORT A NOUVEAU, AU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE ET AU FONDS DE ROULEMENT DU 

BILAN D’ENTREE ET DE SORTIE, AUX DEBITS ET AUX CREDITS PORTES A TITRE BUDGETAIRE AUX 

DIFFERENTS COMPTES, ET EN CONSEQUENCE, DECLARE QUE LE COMPTE DE GESTION DRESSE PAR LE 

COMPTABLE N’APPELLE DE SA PART NI OBSERVATION, NI RESERVE. 

 ARRETE LES RESULTATS TELS QU’INDIQUES CI-DESSUS EN EUROS, 

 DECIDE D’AFFECTER COMME SUIT L’EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT : 

130 933.50 € AU COMPTE 002 (EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE). 

  46 672.38 € AU COMPTE 1068 (RECETTE D’INVESTISSEMENT) 

 

 

 

TABLEAU RECAPITULATIF VUE D’ENSEMBLE APRES COMPTE ADMINISTRATIF 2019 



2) REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES 

MISE EN PLACE EXPERIMENTALE D’UN DELEGUE A LA PROTECTION 

DES DONNEES MUTUALISEES(D 2020-1). 

 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est le nouveau cadre juridique de 

l'Union européenne qui gouverne la collecte et le traitement des données à caractère personnel des 

utilisateurs. Il est entré en vigueur le 25 mai 2018.  

Les collectivités doivent, dans ce cadre, désigner un délégué à la protection des données - DPO. Elles 

ont la possibilité de mutualiser cette obligation (art 31 de la loi du 20 juin 2018 n°2018-493) ce qui 

leur permettra d’assumer en commun cette sujétion. 

Le responsable de traitement doit tenir un registre dans lequel il répertorie les catégories de données 

traitées, la finalité du traitement, la durée de conservation des données, les mesure de sécurité mises en 

place… Il doit également notifier toute violation de données personnelles auprès de la CNIL. 

Une enquête a été réalisée auprès des communes sur leur souhait de mutualiser ce Délégué à la 

Protection des Données. Seules, 19 communes, majoritairement rurales, ont répondu favorablement. 

Les autres ont trouvé leurs propres solutions soit en interne soit en faisant appel au service du Centre 

de Gestion ou via un prestataire privé. 

Compte tenu de la difficulté à mesurer effectivement les besoins qui sont variables suivant la situation 

de chaque, il est proposé de mettre en place une phase de test durant l’année 2020.  

La Communauté Urbaine d’Arras mettrait à disposition des communes un Ingénieur certifié « Data 

Protection Officier » ayant l’expertise pour réaliser les missions de DPO. 

  Ces missions seraient les suivantes : 

  - Assistance à la désignation du référent de la collectivité. 

  - Recenser les principaux fichiers constitutifs d’un traitement de données à  

 caractère personnel. 

  - Réaliser un schéma d’architecture du Système d’information (SI) ; 

  - Mettre en place une procédure à appliquer lors d’une demande de modification   

 suppression des données à caractère personnel (attention le délai est de 72h pour répondre à une 

telle demande) ; 

  - Mettre en place l’affichage obligatoire en mairie sur la mise en conformité ; 

 - Réaliser les documents réglementaires obligatoires : registre de traitement, registre 

d’incident et registre des sous-traitants…. 

 

Avec ces mesures, les communes pourront prouver qu’elles gèrent leur conformité au RGPD, 

néanmoins le DPO doit pouvoir mener la mise à jour annuelle et assurer les interventions si une fuite 

de donnée(s) était identifiée afin de répondre aux obligations d’information et de transparence. Ce 

deuxième fera l’objet d’une étude et de nouvelle proposition fin 2020, à cette occasion les toutes les 

communes pourront décider de s’associer à la démarche mutualisée.  

Afin de réaliser l’ensemble des mesures, il est nécessaire de prévoir un déplacement sur site et passer 

du temps avec le réfèrent désigné afin de bien comprendre l’architecture et réaliser les documents. 

Le temps de travail difficile à estimer est fixé à 1 journée sur site et 4 jours de rédaction pour la mise 

en place. 



Il est proposé : 

- De fixer un montant forfaitaire de 50% du cout réel prévisionnel soit 550€ pour l’année 2020. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à le mettre en œuvre et à signer tous les documents relatifs à 

l’exécution des actions décidées. 

Après délibération, le Conseil Municipal se rallie à la proposition du Maire et l’autorise à tout 

mettre en œuvre et à signer tous les documents relatifs à l’exécution des actions décidées, 

notamment la Convention d’adhésion au système DPDI (Délégation de Protections des Données 

Intercommunal) de la C.U.A. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

MONSIEUR LE MAIRE DONNE DIFFERENTES INFORMATIONS A SES COLLEGUES 

- Une réunion a eu lieu récemment à la C.U.A au sujet du coronavirus. La commune sera tenue 

informée régulièrement des dernières mesures adoptées. 

- Lecture d’une lettre de Madame APOURCEAU-POLY, sénatrice du Pas-de-Calais : 

Est joint à cette lettre le courrier de Gérard Darmanin dans lequel le Ministre détaille les 

solutions d’aides existantes pour les communes concernées par les épisodes de sécheresse-

réhydratation de l’année 2018.  

« Votre commune n’a pas été reconnue en état de catastrophe naturelle suite à ces épisodes. 

Elle est néanmoins éligible aux aides exceptionnelles apportées par la Loi de Finances 2020 et 

le programme 135 Urbanisme territoires et amélioration de l’habitat. 

Ces aides prennent la forme d’un soutien pécuniaire (sous conditions de ressources) aux 

particuliers propriétaires d’un bâtiment à usage d’habitation principale. 

Le dispositif précis de ce soutien sera fixé prochainement par décret et je ne manquerai pas de 

vous préciser les modalités dès que le décret aura été promulgué. » 

- Monsieur FLAMENT rappelle à ses collègues qu’il consultait régulièrement la trésorerie de la 

commune. Le budget, c’est une chose, l’état de la trésorerie est quant à lui très important 

(capacité de couverture des dépenses en cours). Au 28 février, la trésorerie disponible s’élevait 

à 115 352 €uros. 

- Il rappelle également l’état de la dette en cours pour la commune. 

 
 

Dette 

capital à 

l'origine 

Capital 

restant du 

avant 

échéance 

Annuité 

capital 

Annuité 

Interets 

Total 
877 587 € 483 748,10 41 171,33 17 735,66 

 

- En ce qui concerne les citernes à incendie :  

 Une citerne incendie de 60 m3 va être installée après le passage à niveau derrière le 

surpresseur – construction prévue en juillet, la déclaration de travaux est déjà arrivée en 

mairie. 

 La prochaine sera installée en bas de la rue Foch (car les premières maisons rue Pasteur 

ne sont actuellement pas couvertes) 

 E la suivante serait installée en bas de la rue Guynemer. 

Il conviendra que la nouvelle future équipe suive ce sujet avec intérêt. 



- La rétrocession de la voirie de la Petite Prairie est en cours ; toutes les formalités ont été 

accomplies. La CUA possède tous les documents nécessaires qui vont être transmis aux 

services fonciers. Cette rétrocession sera surement votée en mai juin prochain. Il ne restera 

alors qu’une délibération à prendre par la Commune pour la prise en charge de l’éclairage 

public. 

- En ce qui concerne le lotissement « Le Hameau », il y aura lieu de faire aménager l’espace vert 

par le lotisseur. 

- Terrains rue Foch : Henri FLAMENT a rencontré les propriétaires de terrains libres dans la rue 

Foch qui envisagent de faire construire (une dizaine de parcelles). Affaire à suivre. 

Nicolas VASSEUR demande si d’avantage de logements ne vont pas augmenter l’insécurité 

dans cette rue. 

-  Pour information, la commune de THELUS recherche un contrat PEC pour la cantine 20 H 

semaine. 

PHILIPPE CANLER informe ses collègues que l’entreprise Côté Jardin a procédé à l’élagage et 

l’abattage des arbres comme il avait été prévu. 

 

SYLVAIN MOREL Signale des soucis au niveau des toilettes de la Salle Debaillieul. Il y aura peut-être 

des robinets d’arrêt à installer sur les chasses d’eau. 

 

CHRISTIAN LABY rappelle que l’Assemblée Générale des Gardes d’Honneur de Lorette a lieu ce 

week-end à FARBUS. 

 

NICOLAS VASSEUR  signale que les Foulées Gohelannes auront lieu cette année le dimanche 17 mai. 

 

 

 

 

REUNION DE CONSEIL DU 23 MAI 2020 

 

 
ELECTION DU MAIRE : 

 

Le plus âgé des membres présents du Conseil Municipal a pris la présidence de l’assemblée (art. L 

2122-8 du CGCT). Il a procédé à l’appel nominal des membres du Conseil, a dénombré quinze 

conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT 

était remplie. 

Il a ensuite invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection du Maire. Il a rappelé qu’en application 

des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue 

parmi les membres du Conseil Municipal. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la 

majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

 Le Conseil Municipal a désigné deux assesseurs :  Monsieur Olivier CHARTREZ et Madame 

SAVARY Marie-Hélène. 

 

Un seul candidat se présente : Monsieur Philippe CANLER. 

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait 

constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la 

mairie qu’il a déposée dans l’urne prévue à cet effet. Après le vote du dernier conseiller, il a été 

immédiatement procédé au dépouillement qui a donné les résultats suivants du premier tour de 



scrutin : 

 

Nombre de votants (enveloppes déposées)  : 15 

Nombre de suffrages blancs    : 2 

Nombre de suffrages exprimés    : 13 

 

 Monsieur Philippe CANLER ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, a été 

proclamé Maire et immédiatement installé dans ses fonctions. 

 

 DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS : 

 

 Sous la présidence de Monsieur CANLER élu Maire, le Conseil Municipal a été invité à procéder à 

l’élection des Adjoints. Il a été rappelé que les Adjoints sont élus selon les mêmes modalités que le 

Maire (art. L. 2122-4, L. 2122-7 et L.2122-7-1 du CGCT). 

 Le président a indiqué qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la commune 

doit disposer au minimum d’un Adjoint et au maximum d’un nombre d’Adjoints correspondant à 

30% de l’effectif légal du Conseil Municipal, soit quatre Adjoints au Maire au maximum. Il a 

rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour de trois 

Adjoints. Au vu de ces éléments, le Conseil Municipal a fixé à quatre le nombre des Adjoints au 

Maire de la Commune. 

  

ELECTION DU 1
ER

  ADJOINT :  

 

Un seul candidat se présente : Monsieur Nicolas VASSEUR 

 

Résultats du premier tour de scrutin :  

 

Nombre de votants (enveloppes déposées)  : 15 

Nombre de suffrages exprimés    : 15 

 

Monsieur Nicolas VASSEUR a été proclamé premier Adjoint et immédiatement installé. 

 

ELECTION DU 2
ème

   ADJOINT :  

 

Deux candidats se présentent : Monsieur CHARTREZ Olivier et Monsieur LANCIAL Jean-Claude 

 

Résultats du premier tour de scrutin :  

 

Nombre de votants (enveloppes déposées)  : 15 

Nombre de suffrages exprimés    : 15 

 

Nombre de suffrages obtenus par Monsieur Olivier CHARTREZ : 12 

Nombre de suffrages obtenus par Monsieur Jean-Claude LANCIAL : 3 

 

Monsieur Olivier CHARTREZ a été proclamé deuxième Adjoint et immédiatement installé. 

 

ELECTION DU 3
ème

  ADJOINT :  

 

Un seul candidat se présente : Monsieur Sylvain MOREL 

 

Résultats du premier tour de scrutin :  

 

Nombre de votants (enveloppes déposées)  : 15 

Nombre de suffrages blancs    : 2 

Nombre de suffrages exprimés    : 13 



 

Monsieur Sylvain MOREL a été proclamé troixième Adjoint et immédiatement installé. 

 

 

ELECTION DU 4
ème

 ADJOINT :  

 

Deux candidates se présentent : Madame Lénaïc MOQUET et Madame Anne VISTICOT  

Résultats du premier tour de scrutin :  

 

Nombre de votants (enveloppes déposées)  : 15 

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau  : 1 

Nombre de suffrages exprimés    : 14 

 

Nombre de suffrages obtenus par Madame Lénaïc MOQUET: 10 

Nombre de suffrages obtenus par Madame Anne VISTICOT: 4 

 

Madame Lénaïc MOQUET a été proclamée quatrième Adjointe et immédiatement installée. 

 

 

REUNION DE CONSEIL DU 29 MAI 2020 

 
 

1) INDEMNITES DES ELUS    DELIB. 2020-4 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée : 

Le statut de l’élu prévoit le versement d’indemnités de fonctions aux titulaires de certains mandats. 

Ces indemnités visent à « compenser les frais que les élus engagent au service de leurs concitoyens ». 

Une circulaire du 15 avril 1992 indique que l’indemnité de fonction « ne présente le caractère ni d’un 

salaire, ni d’un traitement, ni d’une rémunération quelconque ». 

Les indemnités de fonction des élus sont fixées par le Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT) et calculées sur la base des éléments suivants : 

- L’indice brut terminal de la fonction publique soit depuis le 1
er

 janvier 2019 : IB 1027. 

- La strate démographique dans laquelle s’inscrit la commune (la population à prendre en compte 

est la population totale telle qu’elle résulte du dernier recensement avant le dernier 

renouvellement intégral du Conseil Municipal) 

- Le statut juridique de la collectivité (commune, EPCI, etc…) 

- L’octroi de l’indemnité à un Adjoint est, en outre, possible dès lors que le Maire lui a donné 

une délégation par arrêté. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 et 

suivants, 

 Vu les arrêtés municipaux du 26 mai 2020, 

 Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions posées 

par la loi, les indemnités de fonction versées aux Adjoints du Maire, étant entendu que les 

crédits nécessaires sont prévus au budget communal, 

 Considérant la strate démographique de la commune entre 500 et 999 habitants, 

 

 Le Conseil Municipal décide et avec effet immédiat du 23 mai 2020, de fixer le 

montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au maire au taux 

de 10,7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, 



L’indemnité du Maire correspondra au taux pris en compte article 2123-23 soit 40.3 % de 

l’indice brut terminal de la fonction publique. 

 

 

2) COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 

 
 Monsieur le Maire rappelle les fonctions des quatre Adjoints : 

 

Nicolas VASSEUR, Maire-Adjoint, est délégué pour intervenir dans les domaines suivants :  

Urbanisme, Finances, Communication, Affaires sociales, Marchés publics – Appels d’offres. 

Olivier CHARTREZ, 2
ème

 Adjoint, est délégué pour intervenir dans les domaines suivants : 

Travaux , Fleurissement-Cadre de Vie , Personnel technique, Gestion et entretien du patrimoine, 

Accessibilité , Gestion des clés. 

Sylvain MOREL, 3
ème

 Adjoint, est délégué pour intervenir dans les domaines suivants :             

Fêtes et cérémonies, Gestion des salles communales, Cimetière, Eglise. 

Lénaïc MOQUET, 4
ème

 Adjoint, est déléguée pour intervenir dans les domaines suivants : 

Jeunesse, Affaires scolaires et garderie, Sécurité, Vie culturelle et associative. 

Il est procédé à la désignation des membres des différentes Commissions de travail internes 

communales ; la liste de ces Commissions est reprise dans le document annexé au présent procès-

verbal. 

C.C.A.S. :   DELIB. 2020-5 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application des articles L 123-6 et R 

123-7 du code de l’action sociale et des familles, le conseil d’administration du centre communal 

d’action sociale comprend le Maire qui est le Président et, en nombre égal, au maximum huit 

membres élus en son sein par le Conseil Municipal et huit membres nommés par le Maire parmi les 

personnes        (non membres du Conseil Municipal) participant à des actions de prévention, 

d’animation ou de développement social menés dans la commune ou les communes considérées ; il 

précise que le nombre des membres du conseil d’administration est fixé par délibération du 

Conseil Municipal dans la limite indiquée ci-dessus ; ce nombre doit être pair  puisqu’une moitié des 

membres est désignée par le Conseil Municipal et l’autre moitié par le Maire. Les membres élus par le 

Conseil Municipal et les membres nommés par le Maire le sont à la suite de chaque renouvellement du 

Conseil Municipal et pour la durée du mandat de ce conseil. Les membres élus en son sein par le 

Conseil Municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 

panachage ni vote préférentiel pour un centre communal d’action sociale. Le scrutin est secret.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe à 12 le nombre des membres du Conseil 

d’Administration et procède en son sein à l’élection de ses membres.   
Les six membres élus au sein du Conseil Municipal sont :  

Nicolas VASSEUR, Lénaïc MOQUET, Jean-Claude LANCIAL, Gérard LEROY, Sylvain MOREL et 

Marie-Hélène SAVARY. 

 

C.C.I.D. (Commission Communale des Impôts Directs) 

 

La désignation des membres de cette commission est reportée à la prochaine réunion car une liste de 

présentation de 24 noms est à préparer et à fournir au directeur des services fiscaux qui procède à la 

nomination des membres. 



 

A.F.R. (Association Foncière de Remembrement) 

 

Une association foncière de remembrement (AFR) est une association syndicale qui regroupe des 

agriculteurs dans le but de mener des opérations de remembrement et des travaux connexes 

d'amélioration foncière. La composition du bureau de l’association foncière est fixée par arrêté 

préfectoral après désignation des membres, moitié par le Conseil Municipal, moitié par la chambre 

d’agriculture. Le Maire en est membre de droit.  

Pierre DEBARGE demande si un membre du Conseil Municipal non agriculteur peut faire partie de 

l’A.F.R. Les renseignements vont être pris et une carte indiquant les chemins de remembrement sera 

présentée à la prochaine réunion. 

 

 

3) DELEGATION DE SIGNATURE 
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu en début de mandat de prendre 

des arrêtés pour les délégations de signatures. Celles-ci visent à mieux répartir les responsabilités. 

C’est une mesure d’organisation interne permettant à l’autorité supérieure de se décharger de certaines 

tâches sans être dessaisie de ses pouvoirs, ni de sa responsabilité. Son domaine d’action est limité, elle 

ne peut pas être générale. 

En conséquence, Monsieur le Maire a donné délégation de signature à ses quatre Adjoints dans les 

fonctions dont ils sont délégués. Les arrêtés ont été pris le 26 mai. 

 

 

4) QUESTIONS DIVERSES 

 
 PERMANENCE DES ADJOINTS 

 

 Monsieur le Maire informe ses collègues qu’une réunion de travail a lieu chaque 1
er

 

mardi du mois avec ses Adjoints et la secrétaire de mairie. 

Cette réunion a eu lieu ce mardi 26 juin et il a été prévu que chaque Adjoint tiendrait une permanence 

en mairie de la façon suivante :  

 

1
er
 Adjoint le 1

er
 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h  

2
ème

 Adjoint le 2
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

3
ème

 Adjoint le 3
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

4
ème

 Adjoint le 4
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

 

 La permanence du Maire se tiendra quant à elle chaque vendredi de  

16 h 30 à 18 h 30. 
 

 

 CONVENTION D’OCCUPATION D’UN  HANGAR 

 

  Monsieur le Maire donne lecture d’une convention d’occupation d’un hangar situé 4, 

rue du 11 Novembre et appartenant à monsieur François Xavier DEPRET signée le 11 janvier 2019 

pour une durée de 18 mois. Ce hangar permet d’entreposer tout le matériel technique de la mairie. 

L’indemnité d’occupation mensuelle est de 50 euros.  

  Le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne son accord pour la reconduction de cette 

convention pour 18 mois. 

 

 

 LOYER GARE    DELIB. 2020-6  



 

 Lecture est faite par Monsieur le Maire d’un courrier de Madame COULOMBEL, la 

kinésithérapeute louant le local de l’ancienne gare.  Elle a dû, en raison de la crise sanitaire, suspendre 

son activité pendant plusieurs semaines, ce qui met sa trésorerie en difficulté. Monsieur le Maire 

rappelle que le loyer mensuel est de 719.28 €uros et que, par le passé, de nombreuses entreprises ayant 

déposé le bilan ont dû partir en laissant un impayé important de loyers. Madame COULOMBEL quant 

à elle règle toujours son loyer en temps et en heure. En outre, le fait de disposer d’un kiné dans notre 

village est appréciable. Considérant tous ces éléments Monsieur le Maire propose qu’il soit octroyé à 

Madame COULOMBEL une dispense de paiement de deux mois de loyers. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, accepte la proposition de Monsieur le 

Maire d’octroyer à Madame COULOMBEL la remise de l’équivalent de deux mois de loyer. 

 

 Par ailleurs, Gérard LEROY signale à Monsieur le Maire qu’il y a des infiltrations dans le 

local. Olivier CHARTREL va voir la question. 

 

 

 EMBAUCHE SAISONNIER  DELIB. 2020-7 

 

 Monsieur le Maire explique à ses collègues que chaque année, pour la saison estivale, 

considérant l’accroit d’activité extérieure et le fait que l’employé titulaire doit prendre ses congés, il 

est procédé à l’embauche d’un saisonnier. Auparavant, la mairie employait deux titulaires pour les 

services techniques mais dans un souci d’économie, et la période hivernale étant plus calme, seule une 

personne est maintenant en poste. Permanent. 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article 3 I 2°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise le recrutement 

sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité 

pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, renouvellement 

compris. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

  sur le rapport de Monsieur le Maire, 

vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction  

Publique Territoriale, notamment son article 3-I 2°, et considérant que les besoins du service  

peuvent justifier l’urgence de recrutement d’agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, 
Décide :  

 

-  De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique territorial pour 

effectuer les missions d’agent polyvalent suite à l’accroissement temporaire d’activité d’une 

durée hebdomadaire de travail égale à 17.50/35
e
, à compter du 10 juin 2020 jusqu’au 31 juillet 

2020 et d’une durée hebdomadaire de travail égale à 35/35
e
 à compter du 1

er
 août 2020 

jusqu’au 31 août 2020. 

-  La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 348 indice majoré 326. 

-  Il sera prévu à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

Deux candidatures spontanées ont été déposées en mairie. 



 

 PRIME COVID    DELIB. 2020-8                                                    

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article 88 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale, à l’article 11 de la loi de 

finances rectificative 2020-473 du 25 avril 2020 et au décret n° 2020-570 du 14 mai 2020, le Conseil 

Municipal peut instituer une prime exceptionnelle COVID 19 de 1000 € maximum à certains agents. 

Le Maire propose, d’instaurer la prime exceptionnelle COVID 19 dans la commune de FARBUS afin 

de valoriser « un surcroît de travail significatif durant cette période » au profit des agents mentionnés 

ci-dessous particulièrement mobilisés dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour 

assurer la continuité des services publics. 

Cette prime est instaurée selon les modalités suivantes : 

 

- En raison de sujétions exceptionnelles, du surcroît significatif de travail en présentiel ou en 

télétravail exercées par la secrétaire de mairie, 

- Au regard entre autres des sujétions suivantes : 

o travail en présentiel pour répondre aux besoins du Plan de Continuité d’Activité 

(PCA) pour le maintien des activités indispensables (maintien par exemple des 

services de paie des agents, règlement des factures, service d’état civil) 

o télétravail avec transfert du téléphone de la mairie sur le téléphone personnel, prise de 

connaissance et suivi des mails. 

o exposition aux risques lors des élections municipales du dimanche 15 mars. 

 

- Le montant de cette prime est plafonné à 1 000,00 €. 

 

• Cette prime exceptionnelle sera versée en une seule fois. 

 

L’autorité territoriale fixera par arrêté : 

les bénéficiaires parmi ceux définis par l’article 2 du décret 2020-570 , au regard des modalités 

d’attribution définies par l’assemblée. 

les modalités de versement (mois de paiement, …) 

le montant alloué à chacun dans la limite du plafond fixé par l’assemblée . Ce montant est 

individualisé et peut varier suivant l’implication, le temps consacré, l’importance de la mission, son 

exposition. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Vu la loi de finances rectificative n°2020-473 du 25 avril 2020, article 11, 

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains 

agents civils et militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis 

à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19. 

 

DECIDE, à l’unanimité : 

 

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire,  

- d’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- que les dispositions ci-dessus évolueront automatiquement au regard de la réglementation en vigueur. 

 

 TRAVAUX C.U.A 
 

Monsieur le Maire donne connaissance des prochains travaux envisagés par la C.U.A. : 

 



Trottoir la Petite Prairie démarrés le 28/05/2020 

Traçage horizontal et balisage rue Mermoz 

              Signalement « cédez le passage » rue Guynemer (travaux réalisés le 27 mai) 

Jean-Claude LANCIAL évoque l’eau qui ruisselle dès qu’il y a une forte pluie à proximité de son 

habitation rue de la République. 

Olivier CHARTREZ va voir la question. Anne VISTICOT indique que ce problème est à intégrer 

dans un projet global de gestion des eaux pluviales. 

 

 MASQUES 

 

Deux masques en tissu vont être distribués par foyer demain avec un flyer de présentation du nouveau 

Conseil. 

Monsieur le Maire informe en outre que, en prévision d’une éventuelle « 2
ème

 vague », une commande 

a été passée de 700 masques au prix de 3.50 €uros pièce, subventionnée à 50 % par l’Etat.  

 

 ENVOI DEMATERIALISE DES CONVOCATIONS 

 

Monsieur le Maire indique à ses collègues que, depuis la loi engagement et proximité du 27 décembre 

2019 (article 9) les convocations doivent être transmises de manière dématérialisée (art. L 2121-10) à 

tous les conseillers municipaux en exercice, et individuellement. 

Si les conseillers municipaux en font la demande, elles peuvent être adressées par écrit à leur domicile 

ou à une autre adresse. 

 

Tous les conseillers municipaux acceptent de recevoir leurs convocations par voie dématérialisée. 

 

 INFORMATION 

 

Il tient à cœur de Monsieur le Maire et de ses Adjoints que l’information circule vite et bien dans le 

village. 

 

En ce qui concerne le Garenneau, il pourra continuer d’être distribué sous forme papier et par voie 

dématérialisée aux Farbusiens qui l’accepteraient. 

Anne VISTICOT va aider à la réalisation du prochain exemplaire afin d’en accélérer la diffusion. 

 

Nicolas VASSEUR présente l’application CITYKOMI plateforme de publication en ligne, compatible 

avec le R.G.P.D. qui permet d’alerter et d’informer les citoyens qui s’abonnent aux notifications en 

temps réel. 

Une offre promotionnelle commerciale permet actuellement de bénéficier de l’exonération des frais de 

mise en service. 

Tony DUPONT indique qu’il y a toutefois lieu de mettre cette proposition en concurrence. 

A suivre, notamment avec la C.U.A.  

 

Monsieur le Maire et Lénaïc MOQUET vont prendre rendez-vous avec le chef de brigade de 

Gendarmerie de VIMY pour relancer le dispositif « Voisins Vigilants ». 

 

 FLEURISSEMENT 

 

 Cette année, priorité va être donnée à la mairie et aux entrées de village. 

La commission n’interviendra pas immédiatement cette fois ci car le calendrier va être dépassé pour 

pouvoir planter des fleurs. 

 

 

 ECOLES 
 

Un rendez-vous a été fixé avec Monsieur MILLEVILLE, Maire de THELUS et Monsieur LEJEUNE, 



directeur de l’école avec Monsieur le Maire et l’Adjointe aux affaires scolaires afin de pouvoir « faire 

un point ». 

 

 DECES 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée du décès de Jacques MOUTON, ancien élu en 1989, 

1995 et 2001, qui fut 1
er

 adjoint de 1995 à 2001. 

 

PAROLE AUX ADJOINTS 

 

 Nicolas VASSEUR explique qu’il prend connaissance du mode de fonctionnement et des 

dossiers de la mairie notamment en matière d’urbanisme. 

-    Une rencontre a été programmée avec la responsable du service ADS de la CUA, Monsieur le 

Maire et lui-même, 

- Contact va être pris avec le lotisseur que Monsieur FLAMENT, précédent Maire, avait rencontré pour 

le projet d’un éventuel lotissement Boulevard Foch pour « faire un point » et voir les procédures à 

envisager, 

- Il fait part à ses collègues du vœu de Jean-Paul MAGNIEZ d’élaborer un projet de vie associative 

dont il serait le coordonnateur. Monsieur le Maire répond qu’effectivement il s’est toujours engagé 

auprès des jeunes, 

Pierre DEBARGE ajoute que c’est une personne qui compte au sein du monde associatif. 

 

-    Il est donc décidé qu’il sera le bienvenu pour participer à la commission présidée par Lenaïc 

MOQUET jeunesse et monde associatif. 

 

 

 Olivier CHARTREZ signale qu’il a déjà fait le nécessaire pour que les jardinières de la mairie 

soient installées. 

A l’avenir, priorité sera donnée à des végétaux résistant à la chaleur et aux vivaces qui reviennent 

chaque année. Il considère que le centre et les entrées d’un village doivent être particulièrement 

propres et attractifs si l’on veut que les habitants de la commune prennent plaisir également à fleurir 

leurs abords. Les tailles vont être prochainement faites. 

Il a commencé à faire également l’inventaire du matériel communal ; le verin de la remorque du 

tracteur, déjà réparé l’an dernier a cassé, il y aura donc lieu de prévoir le remplacement de la 

remorque au budget. Le tracteur qui d’ailleurs a crevé cette semaine ! 

 

Sylvain MOREL rappelle que les salles communales ne peuvent toujours pas être louées. Les 

personnes qui avaient payé un acompte demandent à présent le report de la location ou le 

remboursement. La liste est suivie en mairie de ces demandes. 

Des informations lui ont été communiquées concernant les séchoirs à mains dans les toilettes : 

avec la crise sanitaire, ils seraient désormais interdits : après confirmation de cet élément, il y aura 

peut-être lieu de les enlever et de remplacer par des dévidoirs papier. 

Un problème de fuite récurrent dans les toilettes de la salle Debaillieul doit être solutionné. 

Une poubelle sur socle devrait être installée dans le bar de la salle Polvalente. 

 

Lenaïc MOQUET donne quelques informations sur la vie scolaire : 

- Certains parents s’inquiètent de leur organisation pour les vacances de cet été. A THELUS, un 

sondage est en cours pour voir si les centres aérés vont avoir lieu ou pas, quant à la commune de 

VIMY les centres aérés sont réservés aux Vimynois et aux enfants scolarisés dans la ville. 

- Environ une dizaine d’enfants sont présents à la garderie de THELUS pour le moment. Notre 

employée mise à disposition à THELUS lui a expliqué que de multiples précautions étaient prises 

(prise de température, une seule table par enfant avec respect de la distance de sécurité, pas de 

jeux…). A VIMY, la garderie a également repris. 

 

 



Monsieur le Maire demande enfin à ses collègues s’ils ont des questions ou remarques. 

Gérard LEROY demande qui s’occupe du défibrillateur et qui sait s’en servir. 

Renseignement va être pris pour savoir si l’on peut prévoir une formation ; de même une formation 

secourisme pourrait peut-être être envisagée à l’avenir. 

 

 

REUNION DE CONSEIL DU 12 JUIN 2020 

 
1) SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS   ANNEXE BUDGET 

 
Les associations bénéficiant de subventions de la part de la Commune ont toutes eu un dossier 

complet à remplir. Toutes l’ont renvoyé dans les temps à Monsieur le Maire. 

Après délibération, il est décidé d’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2020 :  

 

ASSOCIATION SUBVENTION 

ACCORDEE  

ANCIENS COMBATTANTS (ne demande rien) 0 

POMPIERS 100 

LE TEMPS DE VIVRE (ne demande rien) 0 

CHASSE 350 

COMITE DES FETES 1500 

C.I.F 280 

JUMELAGE 500 

HARMONIE 300 

COMMUNES RURALES 0 

GARDES D’HONNEUR 100 

FOULEES GOHELLANNES (ne demande rien) 0 

 TOTAL 3 130 

  

 

2) VOTE DES TAUX D’IMPOSITION  DELIB. 2020-9 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ne pas augmenter les taux 

d’imposition de la part communale dans les fonciers bâti et non bâti pour l’année 2020 puisque le taux 

de la taxe d’habitation est dorénavant gelé. 

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l’article 1636 

B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition ; 

 

Vu le budget principal 2020, équilibré en fonction de fonctionnement par le produit fiscal estimé ; 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, 

 

Article 1 : décide de ne pas augmenter les taux d’imposition par rapport à 2019 et de les reconduire à 

l’identique sur 2020 soit :  

   

Taux de taxe d’habitation    plus soumis au vote des communes 

Taux de taxe sur le foncier bâti   19.84 % 

Taux de taxe sur le foncier non-bâti   57.29 % 

 

Article 2 : charge Monsieur le Maire de procéder à la notification de cette délibération à 

l’administration fiscale. 



 

3) EXAMEN ET VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 
 

Au vu des résultats de l’exercice 2019, le budget primitif 2020 (à noter que le Compte 

Administratif, document de constatation des résultats de l’exercice 2019 avait été adopté par le 

précédent Conseil) est voté comme suit : 

 

Recettes de fonctionnement 402 443.56 €uros dont 130 933.50 €uros de reprise d’excédent 

antérieur. 

 

Dépenses de fonctionnement  402 443.56 €uros dont 45 474.53 €uros de virement à la section 

d’investissement. 

 

Recettes d’investissement      110 560.38 €uros dont 45 474.53 €uros de prélèvement à la 

section de fonctionnement et 46 672.38 €uros d’excédent de fonctionnement capitalisé (1068) 

 

Dépenses  d’investissement   110 560.38 €uros prévus dont  41 200 €uros pour le 

remboursement du capital des emprunts et 22 688 €uros pour les dépenses d’équipement (réfection du 

moteur de volée de la cloche de l’église,  mobilier divers, logiciels informatiques, achat d’ordinateurs, 

achat d’une nouvelle remorque pour le tracteur, plantation d’arbres, divers travaux bâtiments publics). 

Le déficit d’investissement  reporté est de 46 672.38 €uros et il n’y a pas de restes à réaliser. 

Le budget s’équilibre en recettes et en dépenses et est adopté à l’unanimité. 

 

4) QUESTIONS DIVERSES 

  
 C.C.A.S 

 

La fixation du nombre des membres du Conseil d’Administration ainsi que la désignation des 

membres élus avaient été délibérées lors de la précédente réunion. 

Monsieur le Maire, après consultation d’associations familiales, handicapés, retraités et 

d’insertion qui participent à des actions de prévention, d’animation ou de développement social 

menées dans la commune, a nommé les 6 membres suivants :  

 

Sabrina BOUCHEZ , Françoise CARIDROIT , Delphine DEGARDIN,  Andrée LEROY, 

Michel VERLAINE et Florence VISTICOT. 

 

 COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (C.C.I.D) DELIB. 2020-10  

Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 

commune une commission communale des impôts directs présidée par le Maire ou l’Adjoint délégué. 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 

titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandant municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs 

droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés 

avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux 

confiés à la commission. 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle 

majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations 

des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 

suivent le renouvellement des conseillers municipaux. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 



 

Le Conseil Municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 

noms dans les conditions de l’article 1650 du code général des impôts. 

 

Cette liste est la suivante, l’ordre des personnes indiquées sur la liste n’ayant qu’une valeur indicative. 

Il ne préjuge pas des personnes qui seront désignées commissaire titulaire ou suppléant par le directeur 

départemental ou régional des finances publiques : 

 

Mme BUISINE Léonore, M. CAILLERET Franck, M. CARIDROIT Marc, M. CHARTREZ Olivier, 

M. DEBARGE Pierre, Mme DEPRET née LEVIEZ Françoise, M. DEPRET Jean-Pierre, M. 

DRANCOURT José, M. DUPONT Tony, M. FACHE Claude, Mme FOULON née LEMAIRE 

Christine, Mme HODICQ née DELATTRE Carole, M. JOYEUX François, M. LEBRUN Jean-Marie, 

M. LEROY Gérard, M. MASCLEF Claude, Mme MOQUET Lénaïc, M. MOREL Sylvain, M. 

NEIRYNCK Francis, Mme ROBILLARD née MEILLIEZ Michèle, M. SAVARY Albert-Marie, M. 

VASSEUR Nicolas, Mme VISTICOT Anne,  Mme WEYER Pascale. 

 

 PLAN D’EPANDAGE 

 

Monsieur le Maire donne lecture d’un courrier de Monsieur le Préfet en date du 2 juin 2020 qui fait 

connaître que par arrêté du 29 mai 2020, il a ouvert une enquête publique sur la demande de la société 

MC CAIN sise sur le territoire de la commune de HARNES, d’autorisation d’étendre son plan 

d’épandage des boues issues de la station d’épuration interne du site de HARNES. 

Cette demande sera soumise à l’enquête publique du 22 juin au 24 juillet inclus.  

L’article 9 de l’arrêté précité stipule que les conseils municipaux des communes listées en annexe, 

dont celui de FARBUS, donneront leur avis sur la demande d’autorisation dès l’ouverture de l’enquête. 

Pierre DEBARGE demande si l’on connait la composition des boues : Monsieur le Maire lui répond 

que la réponse à cette question doit être dans le dossier numérique consultable. 

Tony DUPONT demande pourquoi l’on n’attend pas les résultats de l’enquête publique. Les résultats 

seront donnés 30 jours après le 24 juillet. Comment se prononcer avant le 7 août ? cela n’a pas de sens. 

Il y a lieu de faire remonter l’information aux services préfectoraux. 

La délibération aura lieu à date ultérieure. 

 

 LOTISSEMENT RUE FOCH 

 

Une première rencontre a eu lieu en mairie entre Monsieur le Maire, Nicolas VASSEUR, 1
er

 Adjoint, 

Madame Anne-Laure DESLANDES de la C.U.A. et le promoteur aménageur Monsieur Serge 

STEMPNIAK. 

 

Monsieur le Maire commente le plan qui leur a été présenté en ébauche : tout d’abord, une projection 

s’impose pour savoir ce que ce projet va coûter à la commune (éclairage public, enfouissement des 

réseaux existant.) et ce qu’il va « rapporter ». 

Ce projet nécessite beaucoup de réflexion. C’est un nouveau lotissement au cœur de notre village qui 

est arboré et agréable pour les promeneurs de notre commune. 

Nicolas VASSEUR considère qu’il faut travailler en bonne intelligence, avec un maximum de 

communication, car ce secteur étant en zone constructible il devra être aménagé donc mieux vaut qu’il 

le soit dans le respect des volontés communales et en veillant à la défense de notre environnement.  

 

Question de Tony DUPONT : « est-ce qu’il faut accepter le permis d’aménagement ? » 

Nicolas VASSEUR pense qu’il faut à nouveau échanger avec la C.U.A. afin d’avancer sur ce projet. 

Monsieur STEMPNIAK propose une nouvelle rencontre avec son maître d’œuvre afin de présenter un 

projet plus détaillé.  

 

 RECENSEMENT DE LA POPULATION 

 

Le recensement des habitants de notre commune se déroulera l’année prochaine du 21 janvier au 20 



février 2021. 

Il y a lieu de désigner un coordonnateur communal qui sera responsable de la préparation puis de la 

réalisation de la collecte du recensement.  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide que la secrétaire de mairie sera coordonnatrice 

communale.   

 

 GARDERIE RECREATIVE 

 

Monsieur le Maire explique que nous avons été alertés qu’en raison de la crise sanitaire actuelle, de 

nombreux centres de loisirs des environs restreindraient leur capacité d’accueil et n’accepteraient, de 

ce fait, que les enfants habitant ou scolarisés dans leur commune. Dans ce cas, nous pourrions être 

amenés à prendre des mesures exceptionnelles pour accueillir les jeunes Farbusiens dans l’urgence. 

Dans cette optique, il a été organisé un sondage auprès des parents pour connaitre leurs besoins pour la 

période estivale. Lénaïc MOQUET indique que 11 familles ont à ce jour répondu et une douzaine 

d’enfants de 5 à 14 ans sont recensés. L’équipe municipale étudie les possibilités envisageables pour 

organiser un accueil de ces enfants s’il n’y a pas d’autre solution.  

 14 JUILLET 

 

Beaucoup de manifestations, dont la ducasse et les Foulées Gohelannes, moments festifs dans le 

village, n’ont pu avoir lieu depuis plusieurs mois. Si les consignes évoluent et qu’il est possible de se 

rassembler à nouveau Monsieur le Maire souhaiterait profiter du 14 juillet pour que s’organise un 

moment convivial au cours duquel les récompenses aux enfants passant en 6
ème 

seraient remises. 

Lenaïc MOQUET et Sylvain MOREL ont convié tous les présidents d’associations le 19 juin afin 

d’organiser si possible cet évènement en commun.  

 

 DOSSIER CATASTROPHES NATURELLES 
 

Le 15 octobre 2018, un dossier de demande de reconnaissance de catastrophe naturelle affectant 

quatorze foyers recensés dans notre commune avait été transmis à Monsieur le Préfet pour un 

phénomène de sécheresse des sols ayant entrainé des mouvements de terrain et par conséquent des 

dommages sur certaines habitations. 

Par courrier en date du 18 juillet 2019, Monsieur le Préfet nous informait que le dossier avait été 

soumis à la commission interministérielle du 11 juin 2019. Il « ressort des données recueillies par le 

BRGM que la présence de sols sensibles à l’aléa sécheresse et réhydratation des argiles est avérée sur 

75.65 % du territoire communal. Cependant, au regard des données relatives au niveau d’humidité des 

sols superficiels recueillies par Météo-France dans son rapport du 13 mai 2019, le caractère anormal de 

la sécheresse n’est démontré pour aucune des périodes étudiées sur le territoire de votre commune. En 

conséquence l’arrêté interministériel n° NOR INTE1917051A publié au Journal Officiel le 17 juillet 

2019 n’a pas reconnu votre commune en état de catastrophe naturelle. » 

 

Le Maire en fonction à l’époque avait enjoint les personnes concernées de constituer un dossier 

complet afin d’étayer une nouvelle demande. Il y a eu peu de retours. 

Monsieur le Maire ayant rencontré à la Préfecture les personnes traitant ce genre de question, il lui a 

été conseillé de renvoyer une nouvelle demande, ce qui va être fait dans les plus brefs délais. 

 

 NOUVEAU MOYEN DE COMMUNICATION  DELIB. 2020-11 

 

Lors de la précédente réunion, Nicolas VASSEUR avait présenté l’application CITYKOMI plateforme 

de publication en ligne, compatible avec le R.G.P.D. permettant d’alerter et d’informer les citoyens qui 

s’abonnent aux notifications en temps réel. 

Il avait été décidé de mettre cette application en concurrence. 

Nicolas VASSEUR a donc fait une étude comparative sur trois sociétés : 



Citykomi   prix à l’année   495 €uros 

Mycommune   prix à l’année   700 €uros 

Voisins Vigilants   prix à l’année   880 €uros 

   

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 

Le Conseil Municipal, à la majorité de 11 voix, 2 pour une autre application, et 2 abstentions, décide 

- De choisir l’application Citykomi, 

- De charger Monsieur le Maire ou le 1
er

 Adjoint de signer tout document relatif à cette affaire. 

 

 INFORMATIONS DIVERSES 

 

 Location hangar : lors de la précédente réunion il a été évoqué la location d’un hangar 

permettant d’entreposer tout le matériel technique de la mairie. 

Le propriétaire ne souhaite pas renouveler cette mise à disposition pour raisons de sécurité. 

Il y a donc lieu de trouver une nouvelle solution. 

 Monsieur le Maire informe ses collègues du décès de Madame THERY, interprète au sein du 

Comité de Jumelage FARBUS-MAIHINGEN. Une couronne va être offerte par la 

Municipalité. Pierre DEBARGE demande si la Commune était intervenue lors du décès de 

Jacques MOUTON qui avait été fort impliqué au sein de la vie communale. L’information 

n’ayant pas été fournie au moment de son décès, il faudrait peut-être envoyer un courrier de 

condoléances. 

 

PAROLE AUX ADJOINTS 

 

Nicolas VASSEUR informe ses collègues des dossiers d’urbanisme en cours. Il réunira 

prochainement la commission. 

 

Olivier CHARTREZ suit le dossier étude thermique des bâtiments communaux. Des travaux 

d’isolation vont surement être à prévoir. 

Il donne diverses informations : un flexible de la cuve à fuel a lâché, une roue de la cuve à eau 

est à changer. 

 

Lénaïc MOQUET signale que le prochain contrôle du défibrillateur est prévu pour mai 2021 

et qu’elle se renseigne sur une éventuelle formation de secourisme. 

 

PAROLE AUX CONSEILLERS 

 

Anne VISTICOT signale que l’association ADOPTA qui travaille sur la gestion des eaux 

pluviales (une présentation avait été faite il y a quelque temps au sein du Conseil) propose 3 

web conférences très intéressantes dont une sur les chaussées drainantes et une sur la gestion 

des eaux. 

 

Pierre DEBARGE rappelle que les membres des commissions de travail sont volontaires pour 

apporter leur aide et leurs idées à l’équipe municipale et insiste sur la nécessité de bien 

communiquer. 

 

Gérard LEROY, qui avait fait savoir qu’un camion stationnant dans la rue Pasteur était gênant 

avertit qu’il n’a pas bougé. 

  

 

 

  

 



COMMUNE DE FARBUS 

ELECTIONS MUNICIPALES DU 15 MARS 2020 

INSCRITS 501 

VOTANTS 295 

NULS 3 

BLANCS 3 

EXPRIMES 289 

  

Noms des Candidats Nbre de voix 

CANLER Philippe 174 

CHARTREZ Olivier 215 

DEBARGE Pierre 205 

DRANCOURT José 205 

DUPONT Tony 216 

FOULON Christine 193 

HODICQ Christophe 196 

LANCIAL Jean Claude 183 

LEROY Gérard 214 

MOQUET Lénaïc 201 

MOREL Sylvain 206 

SAVARY Marie Hélène 212 

VASSEUR Nicolas 217 

VISTICOT Anne 206 

WEYER Pascale 193 

MAGNIEZ Jean Paul 172 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 ÉTAT CIVIL 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Informations communales 

 DATES DES PROCHAINS PASSAGES de la balayeuse de la Sté NVRD : 
• 7 septembre 2020 

•  2 novembre 2020 

 
 

 BIBLIOTHEQUE    
 
 Fermée depuis plusieurs années, la municipalité met à disposition des Farbusiens, 
les livres de la bibliothèque. Les personnes intéressées peuvent s’adresser à la 
mairie. 

 

 

 TOUS IMPLIQUÉS FACE AU COVID 19 

 

Merci à tous les bénévoles et aux conseillers municipaux pour leur disponibilité 
durant le confinement. Grace à eux, des masques, des blouses ont été produits 
pour les  services qui en avaient besoin; des nouvelles ont été prises régulièrement,  
les personnes fragiles qui le désiraient ont pu rester à l’abri.  

 
 
 
 
 
 

 

Naissances :
. KAMIENSKI Lilie née le 22 avril 2020
. GIVERS Livia née le 12 juin 2020
. OLENDER Henri né le 15 juin 2020

Décès : 
- le 6 février 2020, Mme Jacqueline LEFEBVRE (91 ans). 
Madame LEFEBVRE était la Vice-Présidente du Club le Temps de Vivre 

- Le 21 mars 2020, Monsieur Jacques MOUTON (66 ans), ancien 1
er

 adjoint 
à Farbus de 1995 à 2001, ainsi que Chef de Corps des SAPEURS POMPIERS 
de Farbus de 1990 à 2001) 
- le 9 juin 2020, Madame THERY Michèle (79 ans), épouse de Monsieur 
THERY, notre interprète dans le cadre du jumelage avec Maihingen  

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

  

 

Quelques 
rappels  



 

 



 
 

 



 
 

 

  

  
 

 
 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux réalisés durant le 1er semestre

Réfection du chemin du Moulin avec  la 
pose des couches de liaison  et de 
roulement 

Taille des arbres rue Foch 

Réalisation des trottoirs à 
l’entrée de la Résidence 
« La Petite Prairie » 

 

Centre Communal d’Action Sociale : 
Le 29 juin 2020, les 12 membres du CCAS (Centre 
Communale d’Action Sociale de Farbus) ont pris 
leur fonction. Il sont 6 conseillers municipaux (N 

VASSEUR, L MOQUET, JC LANCIAL, G LEROY, S MOREL ET 

MH SAVARY) 
et 6 farbusiens (S BOUCHEZ , F CARIDROIT , D DEGARDIN,  
A LEROY, M VERLAINE ET F VISTICOT) 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  

2020, une année très particulière pour le COMITE des FETES 

Devant la situation sanitaire sans précédent, certaines activités du Comité des Fêtes ont été annulées : soirée 
costumée, ducasse ou encore chasse à l’œuf.  
Cependant, les chocolats étant arrivés, une distribution par les bénévoles a été faite. Parents et enfants 
étaient très contents et ont apprécié le geste.  
Nous nous retrouverons l’année prochaine 

Comme pour tout le monde l'année des Gohellans fût compliquée !  
En effet le Covid et les contraintes sanitaires nous ont obligés à REPORTER les foulées et la soirée 
chorale Polysong . 
L'apéritif de quartier quant à lui a été remplacé le 04 juillet, par un rallye pédestre réservé 
uniquement aux adhérents  du fait de la distanciation Covid 

Notre assemblée générale se tiendra le 18 septembre en espérant une reprise plus sereine de nos 
activités, festivités et événements ! 
D' ici là les Gohellans vous souhaitent un été reposant et ensoleillé ! 
 

CHRISTINE 
SYLVIE 

SYLVAIN 

ALAIN ET GENEVIEVE 

ET MAÏTE 

 

  

SYLVAIN 

 

 

 

 

 



 

R JACQUES  

  

Notre histoire locale : «  Les maires de Farbus à travers le temps » 

Le 14 de cembre 1789, l’assemble e constituante 
a vote  une loi cre ant les municipalite s ou 
communes conside re es comme la plus petite 
division administrative de la Re publique 
française. 
A Farbus, la premie re assemble e communale 
suite aux e lections du 21 fe vrier 1790 s’est 
tenue dans l’e glise. Cette se ance e tait pre side e 
par Louis Adrien Rogez, fermier, entoure  du 
secre taire de se ance Ambroise Debailloeul et des 
scrutateurs Joseph Leviez, Michel Hubert 
Debailloeul et Charles Louis Bucquet . 
Il faut retenir qu’en l’an  1790, la commune ne 
comptait que 69 citoyens « actifs » et 240 
habitants.                                                                        

1. C’est Philippe,  Joseph Quarré  de Boiry qui fut  
le premier maire, un mandat de courte durée 
puisque la révolution étant en marche il fut 
obligé d’émigrer le 6 juillet 1790. 

2. Le 1 
er

 Août c’est Joseph Deligne, 50 ans, maître 
paveur, qui est élu maire avec 18 voix sur 24 

3. De  1790 à 1802 c’est Jacques Louis Coquidé, 
maçon qui sera mandaté 

4. An X de la République -1802 à 1807- …Petit 
5. 1807 à 1810   ?....aucune trace conservée 

5. 1810-1826 Philippe Quarré de Boiry, notable 
(rentré de l’exil) 

6. 1826 à 1845 Valentin Forentier ou Foretier  
(erreur de scribe ?) 

7. 1845 à 1852  Alexandre Caridroit 
8. 1852-1854  Valentin  Fotentiez (sur certains 

documents ) 
9. 1855 - ?  Dominique Lefebvre 

10. 1856 – 1880 Pierre Louis Foretiez 

11. 1880 -1886 Jacques Deligny 

13. 1887 à1888  Pierre Lefebvre 

14. 1889 à1896  Jacques Deligny 

15. 1897 à 1908  P.J. Lefebvre 

16. 1909-1910  Léon Lefebvre 

17. 1911  1916  Philippe Quarré de Boiry 

 1917 – 1923 aucune trace(les documents ayant 
été détruits durant la grande guerre) 

18. 1923  à 1925 Elie Caridroit 
19. 1925 à1942 Théotime Lefebvre 

20. ………….. Louis Larivière 

21. ………….. Louis Lefebvre 

22. ……………. Albert Lefebvre 

23. …….à 1977 Georges Choquet 
24. 1977à 1995  Pierre Fourmaux 

25. 1995 à 2018  Jean-François Depret 
26. 2019 à 2020  Henri Flament 
27. 2020 à……..  Philippe Canler. 

Si la liste énoncée précédemment s’avère exacte, les dates   du début et de fin de mandat de chaque 
élu sont aléatoires ( et pour cause les archives départementales du Pas de Calais ont été détruites 
lors de l’incendie qui ravagea le palais St Vaast à Arras en mai 1915. 
En ce qui concerne les archives contemporaines, selon la réglementation en vigueur, elles  ne 
peuvent être communiquées aux lecteurs que pour les pièces d’état-civil de plus de cent ans et plus 
de cinquante ans pour les autres documents 

Il n’a donc pas été possible de consulter les pièces qui ne seront accessibles qu’après 2023 

Néanmoins, grâce à l’initiative privée et aux témoignages oraux recueillis auprès des Farbusiens de 
souche il a été possible de retrouver les noms des maires qui ont administré la commune depuis 
deux siècles. 
 



 

 
 

  



 

 
 

Permanences des élus 
Monsieur le Maire : Philippe CANLER 
Le vendredi de 16 h 30 à 18 h 30 

1
er

 Adjoint : Nicolas VASSEUR (Délégué à l’urbanisme, aux finances, à la communication, aux 
affaires sociales et aux marchés publics) 

Le 1
er

 (et 5
ème 

) mardi de chaque mois de 18 h à 19 h  

2
ème

 Adjoint : Olivier CHARTREZ (Délégué aux travaux, fleurissement, personnel technique, 
gestion et entretien du patrimoine, accessibilité) 

Le 2
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

3
ème

 Adjoint : Sylvain MOREL (Délégué fêtes et cérémonies, gestion des salles communales, 
cimetière et église) 

Le 3
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

4
ème

 Adjoint : Lénaïc MOQUET (Déléguée jeunesse, affaires scolaires et garderie, vie culturelle et 
associative) 

Le 4
ème

 mardi de chaque mois de 18 h à 19 h 

M A I R I E de  F A R B U S 
9 rue de la République – 62580 

Tél : 03 21 58 68 57 – Fax 03 21 58 74 46 
e-mail : mairie-farbus@wanadoo.fr 

www.mairie-farbus.fr 

       Ouverture au public : 
       Mardi       de 17 h à 19 h  
       Mercredi de 14 h à 17 h  
       Vendredi de 14 h à 18 h 30                 

Le Garenneau : 
Bulletin Municipal de la Commune de FARBUS n° 76 

Édité à 300 exemplaires en juillet 2020 

Directeur de la publication : 
Philippe CANLER, Maire 

Réalisation : Mairie et les Associations de FARBUS 

Merci aussi aux Présidents des associations pour leurs photos et 
textes, ainsi qu’à Mr René JACQUES. 

Imprimé par nos soins. 
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